
L’ancien président de l’Assemblée populaire nationa-
le, Amar Saïdani, est particulièrement actif depuis
quelques semaines.

Selon des sources sûres, Saïdani a multiplié les ren-
contres avec les représentants de différentes tendances
du Front de libération nationale.

Il a, entre autres, rencontré les néo-
redresseurs de Salah Goudjil et des per-
sonnalités très proches de Ali Benflis,
l’ex-secrétaire général du FLN.

En fait, il semblerait que Saïdani ne
désespère pas de revenir au-devant
de la scène politique, à l’occasion
des prochaines élections législa-
tives.

Un jour, un sondage

OUI

NON

sans opinion

Résultats du dernier sondage

Pensez-vous que nos hadjis ne vont pas connaître
cette année trop de problèmes comme par le passé ?

OUI : 11,46 %
NON : 79,44%
SANS OPINION : 9,1 %

Pensez-vous que l’autorisation accordée
à Tassili Airlines va faire baisser

la pression qui pèse sur Air Algérie ?

Déposez votre réponse sur le site
du Soir d’Algérie

www.lesoirdalgerie.com

Saïdani hyperactif

Le mobilier
à l’index

Le mobilier scolaire
continue d’être pointé du
doigt par les médecins des
unités de santé scolaire.
Ils reçoivent en effet de
plus en plus d’enfants
souffrant de scoliose. Une
prévalence qu’ils  imputent
au mobilier scolaire qui
n’est pas adapté à la taille
des enfants qui sont sou-
vent réduits à courber le
dos pour écrire.
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L’imam de trop ?
Les agences de voyage agréées pour la saison du

hadj se demandent pourquoi le ministère des Affaires

religieuses continue de leur imposer la présence d’un

imam pour chaque départ.
Une présence qu’elles jugent «inutile» une fois à

La Mecque, puisque, disent-elles, ces imams

devraient intervenir avant le départ du
hadj pour expliquer aux hadjis les
rituels à faire sur place.

La piste qui
dérange

Le déficit que connaît de
manière cyclique la Caisse
de retraites a poussé plu-
sieurs spécialistes à sug-
gérer la solution que beau-
coup d’autres pays ont
adoptée, à savoir l’allon-
gement des années de
cotisation. Une piste que
le gouvernement approuve
sans pour autant l’assu-
mer publiquement. L’exé-
cutif considérant la
conjoncture non favorable

pour cette annon-
ce, la  mesu-

re propo-
sée par
les spé-
cia-
listes
est en
stand-
by.


